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1 Objet de la modification du PLU 

Évolution du document de planification 
 

Élaboration du POS approuvée le 27 juillet 1979 

Révision n° 1  16 septembre 1996  

Élaboration du PLU 

Modification simplifiée n°1 

" 30 janvier 2013 

17 septembre 2013 

La présente modification est engagée en vue de la suppression d'un emplacement réservé au profit de la 

commune pour la réalisation d'un chemin, et pour modifier le règlement des zones UA et UB ou pour adapter 

ses formulations, au vu des problèmes soulevés lors de lôinstruction des demandes dôautorisations 

dôurbanisme. Vu les contenus pr®c®dents, elle est engag®e sous la forme d'une proc®dure simplifi®e, en 

application des dispositions des articles L153-31 et suivants du Code de l'Urbanisme et en particulier de celles 

de l'article L153-45. 

 

2 Contenu de la modification 

Suppression de l'emplacement réservé N°2 

Cet emplacement avait été réservé par la commune sur la parcelle AH231, située au sud de la route 

départementale N°7, pour aménager une voie douce. 

Ce projet est abandonné. Le développement du réseau de voies douces ne retient plus ce passage. Il se 

fera dans le cadre de lôam®nagement de la zone 1AU situ®e plus ¨ lôest. Ainsi, l'entreprise existante ne 

verra pas son extension contrainte et pourra subsister sur la commune. 

 

Contenu de la modification du PLU  

> La liste des emplacements réservés est mise à jour ; 

> Le règlement graphique du PLU est modifié. 
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Modifications et mises à jour du règlement écrit 

Les règlements des zones UA et UB ont été revus pour clarifier un certain nombre de formulations ou 

préciser des règles. Ils comprennent donc deux types de modifications : 

- des modifications de forme, pour faciliter sa lecture et son interprétation, qui comprend des mises à 

jour de références réglementaires ou la suppression de formulation sans application réglementaire ; 

- des modifications de fond pour simplifier ou adapter les règles au contexte actuel. 

 
Mise à jour des dispositions générales du règlement 

Elles résultent de l'entrée en application au 1er janvier 2016 de la nouvelle partie législative du Code de 

l'urbanisme, qui modifie, pour tous les PLU, les dispositions applicables, dont celles du Règlement National 

d'Urbanisme. 

 
Mise à jour des annexes présentes à la fin du règlement écrit 

Elles comprennent des dispositions relatives aux espaces boisés classés, dont la référence au code de 

lôurbanisme a ®t® mise ¨ jour. 

 
Mise à jour du glossaire présent à la fin du règlement écrit 

Les définitions sans application dans le règlement sont supprimées. 

La d®finition de la surface de plancher a ®t® revue, en r®f®rence au texte du code de lôurbanisme en 

vigueur. Celle des abris de jardin a été supprimée : ce n'est pas une catégorie du code de l'urbanisme.  

Dôautres d®finitions dont il est fait r®f®rence dans le reste du règlement ont été modifiées ou ajoutées, soit 

en particulier, celle sur : l'attique, l'alignement, les annexes, les équipements publics, la hauteur des 

constructions. 

 
Prise en compte des dispositions de l'article L111-15 sur la reconstruction après sinistre 

Ses dispositions s'appliquant nonobstant les règles du PLU, les règles existantes dans le règlement sont 

supprimées. 

 
>> Modification des articles 2 et 9 dans les secteurs UAm et UBm / autorisation sous conditions 

Ces deux règles qui visent à la maitrise de la densification dans les quartiers de bord de mer est revue, vu 

les difficultés de leur application. Il est ainsi retenu, sans revenir sur l'objectif recherché :  

- vu "l'effet de seuil" du à la différence de règles entre les parcelles de plus de 100m2 et celles de moins 

de 100m2, 

- vu l'ambiguïté sur la formulation de "l'extension mesurée" (vise-t-elle bien les annexes et extensions?), 

une nouvelle formulation qui supprime la référence à des parcelles de moins de 100m2 mais qui autorise, 

nonobstant les limites fixées à l'emprise au sol, 20m2 (pour une véranda ou une petite annexe par 

exemple) à toute parcelle, ce qui supprime l'effet de seuil (inégalitaire). 

 
>> Modification des articles UA3 et UB3 / accès et voirie 

Il est retenu une simplification des formulations et deux ajouts sur le fond : 

¶ la largeur minimale dôun acc¯s est quantifi®e (3m) ; Elle pr®cise le seuil en-dessous duquel, les 

terrains sont considérés comme non desservis ; 

¶ pour les unit®s fonci¯res ne r®pondant pas ¨ cette disposition, il est rappel® quôil pourra °tre autoris® 

la cr®ation dôannexes ou dôextensions sous r®serve que ces constructions ne conduisent pas ¨ une 

augmentation du nombre de logements ou dôh®bergements. 

 
>> Modification des articles UA4 et UA4 / réseaux 

Elles concernent la lisibilité des règles. 
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>> Modification des articles UA6 et UB6 / implantations ¨ lôalignement 

Des changements de forme sont opérés : une simplification rappelle notamment que les équipements 

dôinfrastructures publics ou dôint®r°t collectif ne sont pas concern®s par ces r¯gles dôimplantations. 

Une condition suppl®mentaire a ®t® ajout®e concernant lôimplantation des garages : elle impose un recul 

au moins égal à 5m de l'alignement (=limite entre l'espace public et l'espace privé), afin de permettre le 

stationnement dôun v®hicule en dehors de lôespace public. 

 
>> Modification des articles UA7 et UB7 / implantations en limites séparatives 

L'article est complété (la loi prévoyant que toutes les situations soient réglementées). 

En UA : Il est introduit la possibilité : 

¶ d'une implantation des annexes et extensions avec un recul réduit à 2 m ; cette situation permet  

d'éviter la mitoyenneté (et les conflits de voisinage qui l'accompagne sur les voies, les droits 

d'®chelle, é), 

¶ d'une possibilité d'implantation quelque soit le recul pour les petites annexes (abris de jardin) de 

moins de 20m2. Cette disposition vise des constructions de petite taille sans incidence sur le 

voisinage, aussi est-il prévu qu'elles ne puissent être étendues. 

 

En UB : la règle est revue, sa permissivité entrainant des conflits de voisinage. En effet, elle autorise 

l'implantation en limite séparative dans des quartiers à dominante pavillonnaire, sur une hauteur de 9m. 

En conséquence, la hauteur des constructions pouvant être implantées dans une bande de 4m comptée 

par rapport à la limite séparative de propriétés est réduite à un niveau droit et quantifiée. Elle  est 

maintenue à 9m sur le reste de la parcelle. 

 
>> Modification des articles UA10 et UB10 / implantations en limites séparatives 

En UA et UB : les formulations sont revues ; la hauteur des (nouvelles) constructions est quantifiée ; les 

hauteurs à l'égout ou à l'attique (pour prendre en compte les toitures terrasses) sont précisées en 

conséquences. 

 
>> Modification des articles UA11 et UB11 / aspect extérieur 

Les dispositions relatives aux installations techniques li®es ¨ la production dô®nergie, aux mat®riaux de 

revêtement des toitures et aux maçonneries apparentes sont reformulées. 

De plus en secteur UA, les r¯gles relatives ¨ lôinclinaison des pentes de toits ainsi quô¨ leur forme sont 

supprimées. Vu la variété architecturale qui existe dès à présent, elles n'apparaissent pas justifiées.  

Les règles relatives aux clôtures sont précisées : 

¶ il est fait référence à deux catégories : les clôtures qui bordent les voies ouvertes à la circulation 

publique et les autres, pour supprimer l'ambiguïté concernant "les chemins piétonniers et cyclables" 

(privé ? public? ) ; 

¶ en ce qui concerne leur aspect : la liste des dispositifs autorisés sur voie est reprécisée. 

 
>> Modification des articles UA12 et UB12 / stationnement 

Sur la forme : le cadre réglementaire est reprécisé. 

Sur le fond : il est précisé la règle applicable aux résidencesïservice (la même que pour le logement) et à 

l'hébergement hôtelier. 

Il est de plus ajouté une règle pour la réalisation d'équipements pour les cycles. elle s'applique aux 

opérations de plus de 10 logements. 
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3 Justification de la procédure 

Cette modification ne porte pas atteinte ¨ lô®conomie g®n®rale du PLU et ne remet pas en cause les objectifs 

généraux du PADD. 

Ces règles sont compatibles avec les dispositions des articles L153-31 et suivants du Code de l'Urbanisme et 

en particulier celles de l'article L153-41 qui permet de recourir à une procédure simplifiée lorsque la 

modification projetée : 

- ne majore pas de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application 

de l'ensemble des règles du plan ; 

- ne diminue pas les possibilités de construire ; 

- ne réduit pas la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

En effet les règles de constructibilité ne sont modifiées que pour limiter la hauteur des implantations en limite 

séparative en zone UB, sans modification de l'emprise au sol autorisée et pour repréciser les conditions 

applicables aux extensions dans la zone littorale. 

 

Cette modification ne justifie pas le recours à une procédure au cas-par-cas vu son absence d'impact sur 

l'environnement. 
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DOSSIER DE CONSULTATION DU PUBLIC 

 
Les textes supprimés sont barrés. 

 

Les textes ajoutés ou modifiés sont : 

- surlignés en bleu lorsqu'une modification sur le fond de la règle est retenue ; 
 

- surlignés en vert lorsque seule une mise en forme sans incidence sur le fond 

de la règle ou une mise à jour réglementaire suite à l'évolution de la 

réglementation sont retenues 

 
Titre I :  

 
Généralités  
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Chapitre 1 - CHAMP D'APPLICATION, PORTEE ET CONTENU DU 

REGLEMENT 

Ce règlement est établi en application des dispositions des articles L 123-1 à L 123-20 et des articles       

R 123-1 à R 123-25 du code de lôurbanisme. 

Les modifications introduites lors de la Modification N°2 / procédure simplifiée l'ont été sur les fondements 

des articles, L.151-1 et suivants du code de lôurbanisme 

 
I - Champ dôapplication territorial 

Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ lôensemble du territoire de la commune de Saint Aubin-sur-Mer. 

 
 

II - Champ dôapplication matériel 

Le r¯glement g¯re les dispositions dôurbanisme concernant les modalit®s dôoccupation et dôaffectation des 

sols. Il est opposable ¨ toute op®ration, construction ou installation utilisant lôespace, quôelle soit ou non 

assujettie ¨ autorisation ou d®claration exig®e par les dispositions du code de lôurbanisme ou toute autre 

réglementation (code minier, code forestier, code rural, code de la construction et de lôhabitation, code 

civil, code de lôenvironnementé) 

 
 

Chapitre 2 ð DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le présent règlement comprend des règles particulières applicables dans chaque zone précisant 

lôaffectation et lôutilisation des sols. 

 

Les zones urbaines 
- la zone UA : zone urbaine mixte dense du centre bourg Elle comprend un sous-secteur UAm 

- la zone UB : zone urbaine mixte de densité moyenne en continuité du centre bourg. Elle comprend 

un sous secteur UBp et un sous secteur UBm 

- la zone UE : zone urbaine ¨ vocation dominante dô®quipements publics et collectifs dôint®r°t 

général, comprenant un sous secteur UEs ¨ vocation dô®quipement sportif. 

- la zone UT : zone urbaine à vocation touristique 

- la zone UZ : zone urbaine artisanale. 

 
 

Les zones à urbaniser 
- la zone 1AU : zone ¨ urbaniser ¨ dominante dôhabitat, touristique, ®conomique, dô®quipement et de 

services. 

 

Les zones naturelles 
- la zone N : zone naturelle. Elle comprend un secteur Nr : naturel remarquable 

 

 

La zone agricole 
- la zone A : zone à vocation strictement agricole. 
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Titre  II :  

 
REGLES APPLICABLES AUX 

ZONES URBAINES 
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ZONE UA 
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Article UA 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

Article UA 3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 
priv®es et dôacc¯s aux voies ouvertes au public 

Plan Local dôUrbanisme 

 

RE GL E M E NT  zone 
 

Article UA 1 : Occupations et utilisations du sol interdites  

¶ Les activités agricoles et constructions à usage agricole ; 

¶ Les activités industrielles ; 

¶ Les activit®s incompatibles avec la proximit® de lôhabitat ; 

¶ Les commerces dôune Surface de Plancher de plus de 1 000 mĮ par commerce ; 

¶ Les entrepôts ; 

¶ Les activit®s de camping et l'implantation dôhabitations l®g¯res de loisirs ; 

¶ Le stationnement isolé de caravanes sur terrain non bâti ; 

¶ Lôouverture et lôexploitation de carri¯re ; 

¶ Les affouillements et exhaussements de sol vis®s ¨ lôarticle R 421-19-k CU. ; 

¶ Les sous-sols sont interdits sauf condition particuli¯re pr®cis®e ¨ lôarticle UA2. 

 

En UA , sont autorisés sous condition : 
 

¶ Les installations et équipements techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics ou des ®tablissements dôint®r°t collectif (assainissement, eau, ®lectricit®, transports en 

communé) pour lesquels les r¯gles des articles 5 ¨ 14 du r¯glement ne sôappliquent pas ; 

¶ Les activités artisanales lorsque les bâtiments nécessaires à leur exploitation sont compatibles 

avec la proximit® de lôhabitat humain et que soient prises toutes les dispositions n®cessaires 

pour quôelles nôentra´nent pas de risques ou de nuisances suppl®mentaires ; 

¶ Les sous-sols sous condition de ne pas être dans les zones de remontée de nappe 

(Profondeur de la nappe comprise entre 0 et 2,5m reportées dans le document graphique). 

 

En secteur UAm, sont autorisés sous condition : 
¶ Les annexes et les extensions des constructions nouvelles à condition que la surface de 

 
Planchers de lôextension mesur®e repr®sente au maximum 30% de la surface de planchers de 

la construction principale existante lui servant de base, à la date dôapprobation du présent 

dossier de PLU ; 

¶ La construction, en une ou plusieurs fois, d'annexes et ou d'extensions destinées aux 

constructions à usage d'habitation existantes n'est autorisée, que si, elle ne conduit pas à la 

création de plus de 30% d'emprise au sol supplémentaire à celle existante sur l'unité foncière à 

la date d'approbation du PLU ; 

¶ Les sous-sols sous condition de ne pas être dans les zones de remontée de nappe 

(Profondeur de la nappe comprise entre 0 et 2,5m reportées dans le document graphique) ; 

¶ Les constructions nouvelles sous r®serve de sôint®grer harmonieusement aux constructions 

environnantes et que cela ne cr®e pas de rupture dô®chelle au tissu urbain ; 

¶ Les ouvrages et ®quipements sous r®serve dô°tre dôint®r°t collectif. 

 

Les accès et les voies doivent présenter des caractéristiques satisfaisant aux exigences de la 

sécurité routière, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. Ils doivent être adaptés 

aux caractéristiques des constructions et équipements et apporter le moins de gêne possible à la 

circulation publique. 

Leurs caractéristiques doivent permettre la circulation des engins de collecte des déchets 

m®nagers, ou dans le cas dôune impossibilit® technique, un espace de d®p¹t int®gr® dôun point de 

vu architectural et paysager devra °tre pr®vu ¨ lôentr®e du terrain. 

 

Accès 

Terrains enclavés : 

Tout terrain enclav® ne disposant pas dôacc¯s sur une voie publique ou priv®e est 

inconstructible, sauf si le propriétaire produit une servitude de passage suffisante. 
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Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit  

directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fond voisin. 

La voie ou le passage aura une largeur minimale de 3m. 

Cependant, sur les unités foncières ne répondant pas à cette disposition, la création d'annexes 

ou d'extensions est autorisée, dès lors qu'elle ne conduit pas à l'augmentation du nombre de 

logements ou d'hébergements. 

Desserte : 

 La r®alisation dôun projet est subordonnée à la desserte du terrain par des voies dont les 
caract®ristiques r®pondent ¨ la destination et ¨ lôimportance du trafic g®n®r® par le projet. 

 Leurs caractéristiques doivent permettre la circulation des engins de lutte contre lôincendie. 

 Les caractéristiques doivent permettre la circulation des engins de collecte des déchets 

m®nagers, ou dans le cas dôune impossibilit® technique, un espace de d®p¹t int®gr® dôun 

point de vu architectural et paysager devra °tre pr®vu ¨ lôentr®e du terrain. 

 

Voirie 
¶ Les voies en impasse devront °tre ®vit®es au maximum, toutefois dans le cas o½ il nôy aurait 

pas dôautre alternative pour desservir le terrain, ces impasses pourront °tre am®nag®es dans 

leur partie terminale afin de permettre aux véhicules de faire aisément demi-tour ; 

Á Le fonctionnement général de la circulation pour les nouvelles voies devra être tel que les 

débouchés dangereux sont interdits. 

Á Lôacc¯s aux voies publiques doit °tre enti¯rement sécurisé. 

 

Article UA 4 : Dessertes par les réseaux  

Généralités 
¶ Le rejet des eaux pluviales est strictement interdit dans le réseau des eaux usées ; 

¶ Le rejet des eaux us®es est interdit dans les foss®s, r®seaux dôeaux pluviales et cours dôeau ; 

¶ La collecte des eaux pluviales de toiture, via une cuve enterrée ou aérienne, pour utiliser 

lôeau de pluie ¨ des usages ext®rieurs au b©timent (arrosage du jardin, lavage de la  

voitureé) est pr®conis®e ; 

¶ Les eaux de piscine devront être recyclées par un dispositif adapté avant rejet. 

 
Alimentation en eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle, qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

alimentée par branchement au réseau public de distribution. Les constructions qui ne peuvent être 

desservies en eau ne sont pas admises. Si la capacit® du r®seau est insuffisante, lô®dification de la 

construction sera subordonnée au renforcement du réseau. 

 

Assainissement 

Eaux usées : 

¶ Le branchement sur le r®seau dôassainissement est obligatoire pour toute nouvelle 

construction ; 

¶ Les effluents rejet®s doivent °tre compatibles avec les capacit®s de la station dô®puration ; 

¶ Tout rejet dôeaux us®es non domestiques devra faire lôobjet dôun pr®traitement conforme à la 

r®glementation en vigueur et dôune convention de d®versement avec le ma´tre dôouvrage. 

 
Eaux pluviales : 

¶ Tout aménagement réalisé sur un terrain doit être conçu de façon à ne pas faire obstacle au 

libre écoulement des eaux pluviales ; un dispositif visant à limiter les débits évacués pourra 

être exigé ; 

¶ La rétention des eaux pluviales à la parcelle est obligatoire, sauf dérogation ; 

¶ En cas dôabsence dôun r®seau collecteur dôeaux pluviales, des am®nagements 

dôhydrauliques douces (de type noues ou d®pressions v®g®talis®es) devront °tre favoris®es ; 

¶ Les projets ne doivent pas aggraver la situation initiale des écoulements des eaux de pluie. 

Tout nouveau projet de construction doit donc prévoir une régulation à la parcelle des eaux 

pluviales g®n®r®es, pour une pluie dôoccurrence d®cennale ; 
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Article UA 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
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¶ Des rétentions pourront être demandées en cas de besoin ; 

¶ Tout projet comportant au minimum 3 lots devra prévoir : 

zone 

} Le stockage des eaux pluviales issues des toitures, voiries et autres surfaces 

imperm®abilis®es de lôensemble du lotissement pour la pluie centennale la plus 

d®favorable, avec un d®bit de fuite en sortie dôouvrage de 2 l/s/ha am®nage. 

} Lôinfiltration, sur la parcelle du projet, du d®bit de fuite de lôouvrage,  si  la 

perméabilité des sols est favorable. Le rejet des eaux pluviales vers le réseau 

s®paratif communal ne devra °tre envisage quôen cas dôinfiltration impossible 

(proximité des bâtiments, sols peu perm®ablesé). En tout ®tat de cause, le rejet 

vers le réseau devra être réalise a débit régule de 2l/s/ha aménage et le 

demandeur devra sôassurer de la capacit® de ce dernier ¨ accepter de nouveaux 

raccordements. 
 

Les aménageurs et constructeurs réaliseront sur leur unité foncière et à leur charge, les 

dispositifs appropriés et proportionnés permettant d'infiltrer les eaux pluviales sur leur terrain.  

En cas d'impossibilité physique ou de capacité d'infiltration des sols insuffisante, ces eaux 

pourront être dirigées vers le réseau avec un contrôle du débit de rejet et de la qualité des eaux 

rejetées. Ce rejet se fera dans le respect du droit des propriétaires des fonds inférieurs et de la 

réglementation. 

Les eaux pourront être reçues dans le réseau de collecte sous réserve que le débit de fuite 

maximal en sortie du terrain soit de 2 litres par seconde et par hectare. 

 

 

Réseaux divers 

Électricité et réseau de chaleur : 

¶ Tout raccordement électrique basse tension doit être réalisé en souterrain depuis le domaine 

public. 

Télécommunications et télévision (câble) : 

¶ Tout raccordement dôune installation doit °tre r®alis® en souterrain depuis le domaine public ; 

¶ Les ouvrages de télécommunications doivent être conformes aux documents officiels en 

vigueur aux Télécoms à la date de dépôt de permis de construire ; 

¶ Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunication en terrain privé : ces 

ouvrages comprennent les conduites en souterrain entre les constructions et jusquôen un 

point de raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété privée - publique. 

 

 

Article UA 5 : Superficie minimale des terrains constructibles  

Sans objet. 

 

 

Les constructions respecteront l'alignement de fait, lorsqu'il existe. En l'absence d'alignement de 

fait, elles seront implantées : 

 soit ¨ lôalignement des voies ; 

 soit avec un retrait au moins égale à 5m de l'axe ; 
 

Cependant, en ce qui concerne les nouvelles constructions ou nouvelle partie de construction 

comprenant un garage dont la porte ouvre sur la voie : elles seront implantées avec un recul au 

moins ®gal ¨ 5m pour permettre le stationnement dôun v®hicule l®ger hors de l'emprise de la 

voie. 

Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux équipements d'infrastructure publics 

ou d'intérêt collectif. 
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Article UA 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

En application du Code civil (articles 675 et suivants), il ne peut être ouvert une fenêtre ou 

créer une ouverture dans une construction ou une clôture situées en limite séparative de 

propriétés, sans le consentement express du propriétaire du fond voisin. 

Plan Local dôUrbanisme 

 

RE GL E M E NT  

 

 

Les constructions devront être implantées : 

 soit ¨ lôalignement des voies 

existantes ou à créer, 

 soit dans lôalignement de fait. 

De part et dôautre des Rues Joffre, Foch, 

Pasteur et de Verdun, les constructions 

nouvelles devront être implantées : 

 soit ¨ lôalignement de fait, 

 soit en retrait dôau moins 5 m de 

lôaxe de la voie. 

zone 

 
 

Les ouvrages publics qui, par nature ne peuvent 

faire lôobjet dôune planification ou qui, par leur 

faible importance, ne justifient pas la création 

dôun emplacement réservé et ne font pas lôobjet 

dôune enqu°te publique sont concern®s par cet alin®a. 

Sont également visés les équipements indispensables à la sécurité, ainsi que les locaux de soutien 

nécessaires à la gestion de ces équipements. 

Les ouvrages et ®quipements remplissant lôensemble des conditions ci-dessus énoncées, peuvent 

être construits dans lôensemble des zones du plan sans quôil soit tenu compte des r¯gles 

dôimplantation et de densité. 

 

Les constructions nouvelles devront être implantées sur au moins une limite séparative. 

Le long des autres limites, elles seront implantées : 

 soit en limite séparative de propriété, 

 soit à une distance de la limite séparative au moins égale à 2m ; 

Cependant, les annexes ou extensions des constructions existantes pourront être implantées 

avec un retrait au moins égale à 2m. 

Les dispositions de cet article ne sont pas applicables : 

 aux équipements d'infrastructure publics ou d'intérêt collectif, qui seront implantées en 

fonction de leurs nécessités techniques ; 

 aux annexes de moins de 3m de hauteur et de moins de 20m d'emprise au sol qui 

pourront être implantées en limite ou en retrait. Elles ne pourront alors faire l'objet 

d'aucune extension. 

 

 

Les ouvrages publics qui, par nature ne peuvent faire lôobjet dôune planification ou qui, par leur faible 

importance, ne justifient pas la cr®ation dôun emplacement r®serv® et ne font pas lôobjet dôune enqu°te 

publique sont concernés par cet alinéa. 

Sont également visés les équipements indispensables à la sécurité, ainsi que les locaux de soutien 

nécessaires à la gestion de ces équipements. 

Les ouvrages et ®quipements remplissant lôensemble des conditions ci-dessus énoncées, peuvent 

°tre construits dans lôensemble des zones du plan sans quôil soit tenu compte des r¯gles 

dôimplantation et de densité. 
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Toute unité foncière à usage de logement avant l'entrée en application du PLU, pourra, 

nonobstant la règle précédente, ajouter une extension ou une annexe d'une emprise au sol 

Plan Local dôUrbanisme 

 

RE GL E M E NT  zone 
 

 

 

Sans objet. 

 

 

Article UA 9 : Emprise au sol des constructions  

En secteur UAm : 

Lôemprise au sol maximum des constructions est limitée à 60% de la surface de la parcelle, 

Cette r¯gle ne sôapplique pas dans les parcelles de moins de 100mĮ ou lôemprise au sol des 

constructions peut aller jusquô¨ 100% de lôemprise de la parcelle. 
 

Sur le reste de la zone : 

Lôemprise au sol maximum des constructions est limitée à 70% de la surface de la parcelle. 

Cette r¯gle ne sôapplique pas dans les parcelles de moins de 100mĮ. ou lôemprise au sol des 

constructions peut aller jusquô¨ 100% de lôemprise de la parcelle. 
 

Sur l'ensemble de la zone : 

 
 

 

Article UA 10 : Hauteur maximale des constructions  

> pour le calcul des hauteurs voir 

 le glossaire en fin de document  

Sur l'ensemble de la zone : 

Les constructions nouvelles ne devront pas dépasser 9,00 mètres entre le niveau naturel du sol 

avant travaux et tout point culminant de la construction. 

Les constructions existantes pourront °tre reconstruites dans leur hauteur dôorigine. 

En cas de mitoyennet®, les nouvelles constructions pourront sô®lever jusquô¨ la hauteur de la 

construction voisine. 
 

En secteur UAm : 

¶ les extensions autorisées ne doivent pas dépasser la construction dont elles font elle fait 
lôextension ; 

¶ les surélévations de bâti existant sont interdites ; 

¶ les constructions nouvelles ne doivent pas dépasser R+Combles et au maximum 8 m de 

hauteur entre le niveau naturel du sol avant travaux et tout point culminant  de  la 

construction ; 

¶ La hauteur des constructions (hors celle des extensions) est limitée à 4m à l'égout ou à 

l'acrotère et 8m au faitage ; 

¶ Les constructions existantes pourront °tre reconstruites dans leur hauteur dôorigine ; 
 

Sur le reste de la zone : 

¶ La hauteur des constructions est limitée à 7m à l'égout ou à l'acrotère et 10m au faitage. 

Article UA 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 
sur une même propriété 

maximale de 20m2. 
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ou tout autre ouvrage à visée environnementale 

Plan Local dôUrbanisme 

 

RE GL E M E NT  zone 
 

Article UA 11 : Aspect extérieur  

Généralités 
¶ Le stationnement isolé ou non des caravanes, ou constructions légères et/ou mobiles devra 

être masqué depuis la rue ; 

¶ En aucun cas, les constructions, installations et clôtures ne doivent, par leur situation, leurs 

dimensions ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quô¨ la conservation des 

perspectives monumentales ; 

¶ Lôam®nagement ou lôextension dôun b©timent existant doit respecter son caract¯re g®n®ral 

pour ce qui concerne notamment lôharmonie des volumes, lô®chelle des percements et les 

associations de matériaux et de teintes ; 

¶ Lôemploi ¨ nu, en parement ext®rieur de mat®riaux destin®s ¨ °tre enduits (parpaings, etc ) 

est strictement interdit ; 

¶ Les installations techniques liées à la production régulation de la consommation dô®nergie du 

bâtiment, tels les panneaux solaires, 

(r®cup®ration des eaux de pluie par exemple), devront °tre dispos®s de fa­on ¨ sôintégrer au 

mieux ¨ lôarchitecture du b©timent, que celle-ci soit dôinspiration traditionnelle ou dôexpression 

contemporaine ; 

¶ Le recours aux matériaux sains et recyclables ou aux techniques innovantes découlant de la 

mise en îuvre dôune d®marche environnementale est fortement encourag® ; 

¶ Les citernes ou les cuves de stockage de produits énergétiques doivent être enterrées ; 

¶ Le stockage aérien des eaux pluviales et potables devra être masqué. 

 

Toitures 

La 

concordance avec l'environnement immédiat. 

Les toitures des constructions principales, des extensions et des annexes doivent être :  

¶ soit avec des pentes entre 40 et 60°, 

¶ soit en terrasses, en mettant en îuvre un traitement min®ral ou v®g®tal les mettant en 
valeur ; 

¶ soit être à la Mansart. 

Les extensions des constructions principales existantes ayant des toitures dôun autre mat®riau que 

ceux précités, pourront avoir une toiture recouverte du même matériau que la construction principale. 
 

Façades et pignons 
¶ Les façades principales et latérales seront traitées avec le même soin. Les pignons sur voies 

publiques ou privées seront traités en façades principales (pas de murs aveugles sur les 

voies) ; 

¶ Les maçonneries de pierres apparentes seront réalisées en moellons du pays ou en pierre 

de taille du pays en respectant la mise en îuvre traditionnelle (joints discrets ex®cut®s au nu 

de la façade) ; 

¶ Interdiction des teintes claires pour les matériaux utilisés à nus et les matériaux de 
recouvrement : leur préférer les teintes douces et naturelles ; 

¶ Les matériaux non destinés par nature à demeurer apparents tels que parpaings, briques 

creuses, etc. doivent être recouverts d'un enduit dont la tonalité s'harmonise avec les 

constructions traditionnelles d'esprit balnéaire caractérisant le bourg de Saint Aubin-sur-Mer. 

 
Parements des murs anciens en plaquettes (moellons en pierre) 

Ces parements doivent être traités en : 

¶ soit en enduit à joint beurré couvrant légèrement la pierre ; 

¶ soit en enduit plein couvrant légèrement la pierre ; 

¶ soit en enduit plein couvrant la pierre sur les maisons présentant des bandeaux et des 

encadrements de baie en pierre de taille légèrement débordant. 

volumétrie et le matériau de couverture seront choisis en concordance adaptés au site et en 
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Clôtures 

zone 

 
 

Les clôtures doivent être traitées avec soin et en harmonie avec la construction principale édifiée sur la 

parcelle et avec les clôtures avoisinantes. 

Elles pourront avoir des caractéristiques différentes de celles énoncées ci-après dans les opérations 

dôam®nagement qui disposent dôun r¯glement particulier et faisant preuve dôune qualit® architecturale 

claire et dôune prise en compte de lôenvironnement urbain dans lequel elles devront sôint®grer. 

En l'absence de mur, une bordure marquera lôalignement le long des voies (limite entre le domaine 

public et le domaine privé) ; 
 

Pour les clôtures sur les voies ouvertes à la circulation publique : 
 

¶ Leur hauteur maximale est de 2,00 m ; 

¶ Elles seront formées à partir des éléments suivants : 

> dôun mur ou dôun muret ; il pourra °tre surmont® dôune grille ou de panneaux de bois, ou 

de lisses, 

> d'une haie : elle pourra être doublée d'un grillage rigide ; 

> les palissades, claustra, panneaux, tissus souples, etc., quelques soit le matériau, sont 

interdits. 
 

Pour les autres clôtures en limite séparative : 
 

¶ Leur hauteur maximale est de 2,00 m 
 

Les murs de clôture qui ne sont pas réalisés avec des matériaux destinés à rester apparents recevront 

un enduit soit peint soit teinté dans la masse, dont la couleur s'inscrira harmonieusement dans le 

paysage environnant ; 

Lorsqu'un type de clôture contribue à la qualité d'une construction ou d'un ensemble d'intérêt 

patrimonial repérés sur le règlement graphique (composition végétale, murs en pierres ou briques 

apparentes, clôtures et portails de fer forgé ou de barreaudage de bois ouvragés, etc.), il  sera 

conserv® et restaur® ; Sa hauteur maximale apr¯s restauration sera au plus ®gale ¨ celle de lôouvrage 

existant avant travaux. Il pourra être prolongé dans la même facture y compris sur les fonds voisins 

(nonobstant les dispositions de cet article). 

 
 

- Pour les clôtures en limite séparative et le long des chemins piétonniers et cyclables : 

- les cl¹tures devront se composer dôun muret simple ou dôun muret surmont® dôune grille ou 

dôun grillage doubl® dôune haie vive, 

- les cl¹tures pourront se composer de plantations ou dôune haie vive doubl®e dôun grillage 

approchant la couleur des végétaux plantés, 

  - les clôtures devront avoir une hauteur maximale de 2,00 m 

- Sont interdits sur voies et chemins piétonniers et cyclables : 

- les panneaux de béton préfabriqués, pleins ou évidés en façade, non revêtus d'un enduit,  

- les murs de parpaings ou de briques creuses non revêtus d'un enduit, 

- les grillages non doubl®s dôune haie vive. 
 

- Lôemploi de mat®riaux ¨ nu est interdit : lôenduit des surfaces nues sera r®alis® dans une colorim®trie 

identique ¨ celle de la rue et de lôenvironnement urbain dans lequel sôint¯grera la clôture. 

- Les piliers de portail d'entrée et de clôture ne peuvent pas dépasser 3,00 m sauf pour être en 

harmonie avec l'existant (cas des modifications ou réhabilitations). 

- Les clôtures contribuant à façonner la rue, devront en outre être en accord et en harmonie avec 

celles des constructions riveraines. 
 

Les  portails,  et les murs de clôtures anciens, repérés au document graphique, devront être 

reconstruits à lôidentique. 
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RAPPEL POUR PRISE EN COMPTE 

Règles particulières pour la recharge des véhicules électriques en stationnement 

Plan Local dôUrbanisme 

 

RE GL E M E NT  zone 
 
 

Article UA 12 : Obligations en matière de stationnement  
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions, installations ou 

aménagements doit être assuré en dehors des voies publiques. 

Le nombre minimal de places de stationnement à réaliser par catégorie de construction est détaillé ci - 

dessous. Il s'applique dans les limites fixées par le Code de l'urbanisme (articles L111-19, L111-20, 

L151-35, L151-36). 
 

Lors de toute opération nouvelle de construction ou de transformation de locaux, des aires de 

stationnement devront être réalisées en dehors des voies publiques. Les normes minimales et les 

caractéristiques de ces aires de stationnement sont définies dans le présent article. 

En cas dôimpossibilit® technique ou ®conomique de pouvoir am®nager le nombre dôemplacements 

n®cessaires au stationnement, le constructeur pourra °tre soumis aux dispositions de lôarticle L 332-7- 

1 du Code de lôUrbanisme. 

En application du décret n°2011-873 du 25 juillet 2011 et de lôarr°t® du 20 f®vrier 2012, les b©timents 

neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements et les bâtiments neufs  à 

usage principal tertiaire sont équipés d'un parc de stationnement bâti clos et couvert d'accès qui doit 

être alimenté en électricité pour permettre la recharge des véhicules électriques ou hybrides 

rechargeables (décret n° 2011-873 du 25 juillet 2011, article 1).tout ou partie des places du parc de 

stationnement doit être conçu de manière à pouvoir accueillir ultérieurement un point de charge pour 

la recharge normale d'un véhicule électrique ou hybride rechargeable, disposant d'un système de 

mesure permettant une facturation individuelle des consommations. 
 

Traitement des places de stationnement 
Des revêtements perméables seront privilégiés en particulier pour les aires de stationnement peu 

utilisées non utilisées de façon intensive, des revêtements perméables (dalle gazon, graviersé) seront 

privilégiés. 
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Article UA 13 : Obligations en mati¯re dôespaces libres, aires de jeux, de loisirs 
et plantations 

RAPPEL POUR LA PRISE EN COMPTE 

 
Les haies ont moins de deux mètres de hauteur et sont plantées à une distance de la limite 

séparative de propriétés au moins égale à 0,50 m. 

Les arbres le sont à une distance minimale de 2m ; la distance minimale recommandée entre un 

arbre et une construction est égale à la moitié de sa hauteur nominale à l'âge adulte.  

Plan Local dôUrbanisme 
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Surface de stationnement 

STATIONNEMENT DES VÉHICULES AUTOMOBILES 

zone 

¶ Pour les constructions ¨ usage dôhabitation ou les résidences-service : au moins 2 places 

par logement ou hébergement ; 

¶ Pour les logements sociaux : au moins 1 place par logement ; 

¶ Pour les logements locatifs sociaux : ils sont dispens®s de la r®alisation dôaire de 

stationnement ; 

¶ Pour les services, activités, bureaux, commerces, entrepôts et les équipements collectifs 

dôint®r°t g®n®ral : la surface r®serv®e au stationnement devra correspondre aux besoins 

de lôactivit® et de la vocation du b©timent construit ; 

¶ Pour les hôtels et hébergements h¹telier (r®sidence de tourisme, r®sidence h¹teli¯re, é) : 

au moins 1 place de stationnement par tranche entière de 3 chambres ou unités 

d'hébergement. 

STATIONNEMENT DES CYCLES 

¶ Afin de favoriser les déplacements pratiques circulatoires cyclables, des locaux de 

stationnement des vélos ou des abris spécifiques doivent être réalisés prioritairement sur 

les emprises privatives. 

¶ Lors de l'implantation de nouveaux établissements (par construction ou changement de 

destination) ou de la construction d'immeubles de plus de 10 logements, il sera aménagé 

une aire de stationnement équipée pour le stationnement des cycles sur les espaces 

communs, elle sera proportionnée aux besoins des usagers de la construction. 

 

Les plantations existantes de qualité doivent être entretenues et maintenues, les plantations 

nouvelles utiliseront obligatoirement des essences locales. 

Les espaces libres doivent être paysagers et plantés préférentiellement dôessences locales ; il en 

est de même pour les parcs publics et les aires de jeux. 

Les aires de stationnement pourront avantageusement sôint®grer ¨ leur environnement par des 

aménagements paysagers (talus plant®s, plantations dôaccompagnement). 

 

Cheminements 
Les chemins piétonniers ne sont pas assimilés à des voies. 

Des chemins sont repérés sur les documents graphiques : ils devront être conservés.  
 

Les murs et ®l®ments rep®r®s au titre de lôarticle L.123-1-7 L151-19 du code de 

lôurbanisme 
 

Les murs et éléments patrimoniaux existants et repérés sur les documents graphiques devront 

°tre pr®serv®s et/ou reconstruits ¨ lôidentique en cas de d®molition, en respectant les conditions 

dôacc¯s suivantes : les acc¯s existants ou ceux qui devront °tre r®alis®s pour accéder aux 

terrains adjacents sont autorisés sous réserve que leurs dimensions correspondent aux besoins, 

aux usages et à la destination de la zone. 

Un permis de démolir sera exigé pour toute intervention de démolition sur ces éléments.  
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Article UA 14 : Le coefficient dôoccupation du sol  
 

Sans objet (supprimé par la LOI ALUR) 
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ZONE UB 
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Article UB 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

Plan Local dôUrbanisme 
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Article UB 1 : Occupations et utilisations du sol interdites  

 
¶ Les activités agricoles et constructions à usage agricole ; 

¶ Les activités industrielles ; 

¶ Les activit®s incompatibles avec la proximit® de lôhabitat ; 

¶ Les commerces dôune Surface de plancher de plus de 1 000 mĮ ; 

¶ Les entrep¹ts dôune Surface de plancher de plus de 1 000 m² ; 

¶ Les activit®s de camping et implantation dôhabitations l®g¯res de loisirs ; 

¶ Le stationnement isolé de caravanes sur terrain non bâti ; 

¶ Lôouverture et lôexploitation de carri¯re ; 

¶ Les dépôts de ferraille, de véhicules désaffectés, de matériaux de démolition et de déchets ; 

¶ Les affouillements et exhaussements de sol vis®s ¨ lôarticle R 421-19-k CU ; 

¶ Les sous-sols sont interdits sauf condition particuli¯re pr®cis®e ¨ lôarticle UA2. 

 

Périmètre de réflexion reportée sur le document graphique en zone UB (secteur UBp) 
Toutes les construction nouvelles dôun superficie sup®rieure ou ®gale ¨ 50mĮ de surface de planchers 

et qui ne sôinscrivent pas dans le plan dôam®nagement global de la zone UBp initié par la commune de 

Saint-Aubin-sur-Mer dans un d®lai maximum de 5 ans ¨ partir de la date dôapprobation du pr®sent PLU 

en application lôalin®a a) de lôarticle L.123-2 du code de lôurbanisme, sont interdites. 

 
En cas de pr®sence dôun risque dôinondation par remontée de nappe phréatique, les sous-sols de 

toutes les constructions nouvelles sont interdits. 

 

 

En UB , sont autorisés sous condition : 
 

¶ Les ouvrages et équipements publics sont exemptés de ces règles ; 

¶ Dans les zones affectées par un risque de remontée de nappe phréatique identifiées en 

annexes du présent dossier de PLU, les constructions et occupations du sol devront 

comporter des dispositifs de lutte contre ces risques ou comporter des dispositifs spécifiques 

visant ¨ r®duire lôimpact de ces risques sur la protection des biens et des personnes ; 

¶ Les sous-sols sous condition de ne pas être dans les zones de remontée de nappe 
(Profondeur de la nappe comprise entre 0 et 2,5m reportées dans le document graphique) 

¶ Le stationnement de caravane, de camping-cars, et de mobil-home, est autorisé : 

> si la dur®e du stationnement ne d®passe pas trois mois dans lôann®e ; 

> ou si le terrain est construit dôune maison dôhabitation. 

¶ En zone de débordement de nappe constaté reporté dans les annexes informatives du PLU, 

les constructions autoris®es devront justifier dôune c¹te de plancher sup®rieure de 0,30 cm 

au terrain naturel avant travaux. 

 
 

En secteur UBm, sont autorisées sous condition : 
¶ Les annexes et les extensions des constructions nouvelles à condition que la surface de 

 
Planchers de lôextension mesur®e repr®sente au maximum 30% de la surface de planchers de 

la construction principale existante lui servant de base, à la date dôapprobation du présent 

dossier de PLU ; 

¶ La construction, en une ou plusieurs fois, d'annexes et ou d'extensions destinées aux 

constructions à usage d'habitation existantes n'est autorisée, que si, elle ne conduit pas à la 

création de plus de 30% d'emprise au sol supplémentaire à celle existante sur l'unité foncière 

à la date d'approbation du PLU, 

¶ Les constructions nouvelles sous r®serve de sôint®grer  harmonieusement 

aux constructions environnantes et que cela ne crée pas de rupture dô®chelle 

; 

¶ Les ouvrages et équipements publics ou sous réserve dô°tre dôint®r°t 
collectif ; 
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Article UB 3 : Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 
privées et dôacc¯s aux voies ouvertes au public 

Les accès et les voies doivent présenter des caractéristiques satisfaisant aux exigences de la 

sécurité routière, de la défense contre l'incendie et de la protection civile. Ils doivent être adaptés 

aux caractéristiques des constructions et équipements et apporter le moins de gêne possible à la 

Plan Local dôUrbanisme 

 

RE GL E M E NT  zone 
 

¶ Les sous-sols sous condition de ne pas être dans les zones de remontée de 

nappe (Profondeur de la nappe comprise entre 0 et 2,5m reportées dans le 

document graphique). 

 

 

circulation publique. 

Leurs caractéristiques doivent permettre la circulation des engins de collecte des déchets 

m®nagers, ou dans le cas dôune impossibilit® technique, un espace de d®p¹t int®gr® dôun point de 

vu architectural et paysager devra °tre pr®vu ¨ lôentr®e du terrain. 

 

Accès 

Terrains enclavés : 

Tout terrain enclav® ne disposant pas dôacc¯s sur une voie publique ou priv®e est 

inconstructible, sauf si le propriétaire produit une servitude de passage suffisante. 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit  

directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur le fond voisin. 

La voie ou le passage aura une largeur minimale de 3m. 

Cependant, sur les unités foncières ne répondant pas à cette disposition, la création d'annexes 

ou d'extensions est autorisée, dès lors qu'elle ne conduit pas à l'augmentation du nombre de 

logements ou d'hébergements. 

Desserte : 

 
 
 
 
 
 
 

Voirie 

 La r®alisation dôun projet est subordonnée à la desserte du terrain par des 

voies dont les caract®ristiques r®pondent ¨ la destination et ¨ lôimportance du 

trafic généré par le projet ; 

 Les caractéristiques doivent permettre la circulation des engins de lutte 
contre lôincendie ; 

 Les caractéristiques doivent permettre la circulation des engins de collecte 

des d®chets m®nagers, ou dans le cas dôune impossibilit® technique, un 

espace de dép¹t int®gr® dôun point de vu architectural et paysager devra °tre 

pr®vu ¨ lôentr®e du terrain. 

 
 Les voies en impasse devront être évitées au maximum, toutefois dans le 

cas o½ il nôy aurait pas dôautre alternative pour desservir le terrain, ces 

impasses pourront être aménagées dans leur partie terminale afin de 

permettre aux véhicules de faire aisément demi-tour ; 

 Le fonctionnement général de la circulation pour les nouvelles voies devra 

être tel que les débouchés dangereux seront interdits ; 

 Lôacc¯s aux voies publiques doit °tre enti¯rement sécurisé. 

 

Article UB 4 : Dessertes par les réseaux  
 

Généralités  

 Le rejet des eaux pluviales est strictement interdit dans le réseau des eaux 

usées ; 

 Le rejet des eaux us®es est interdit dans les foss®s, r®seaux dôeaux pluviales 

et cours dôeau ; 

 La collecte des eaux pluviales de toiture, via une cuve enterrée ou aérienne, 

pour utiliser lôeau de pluie ¨ des usages ext®rieurs au b©timent (arrosage du 

jardin, lavage de la voitureé) est fortement pr®conis®e ; 



Commune de Saint Aubin-sur-Mer 

UB 

Consultation du public MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°2 ï Page 22 

 

 

Plan Local dôUrbanisme 

 

RE GL E M E NT  zone 
 

¶ Les eaux de piscine devront être recyclées par un dispositif adapté avant 

rejet. 

 
Alimentation en eau potable 

 

Toute construction ou installation nouvelle, qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

alimentée par branchement au réseau public de distribution. Les constructions qui ne peuvent 

être desservies en eau ne sont pas admises. Si la capacité du réseau est insuffisante, 

lô®dification de la construction sera subordonn®e au renforcement du r®seau. 
 

Assainissement 

Eaux usées : 

 
 
 

¶ Le branchement sur le r®seau dôassainissement est obligatoire pour toute 
nouvelle construction ; 

¶ Les effluents rejetés doivent être compatibles avec les capacités de la station 

dô®puration. Tout rejet dôeaux us®es non domestiques devra faire lôobjet dôun 

pr®traitement conforme ¨ la r®glementation en vigueur et dôune convention 

de déversement avec le maître dôouvrage. 
 

Eaux pluviales : 

¶ Tout aménagement réalisé sur un terrain doit être conçu de façon à ne pas 

faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales ; un dispositif visant à 

limiter les débits évacués pourra être exigé ; 

¶ La rétention des eaux pluviales à la parcelle est obligatoire, sauf dérogation ; 

¶ En cas dôabsence dôun r®seau collecteur dôeaux pluviales, des 

am®nagements dôhydrauliques douces (de type noues ou d®pressions 

végétalisées) devront être favorisées ; 

¶ Les projets ne doivent pas aggraver la situation initiale des écoulements des 

eaux de pluie. Tout nouveau projet de construction doit donc prévoir une 

régulation à la parcelle des eaux pluviales générées, pour une pluie 

dôoccurrence d®cennale ; 

¶ Des rétentions pourront être demandées en cas de besoin. 

Tout projet comportant au minimum 3 lots devra prévoir : 

¶ Le stockage des eaux pluviales issues des toitures, voiries et autres surfaces 

imperm®abilis®es de lôensemble du lotissement pour la pluie centennale la 

plus d®favorable, avec un d®bit de fuite en sortie dôouvrage de 2 l/s/ha 

aménage ; 

¶ Lôinfiltration, sur la parcelle du projet, du d®bit de fuite de lôouvrage, si la 

perméabilité des sols est favorable. Le rejet des eaux pluviales vers le 

r®seau s®paratif communal ne devra °tre envisage quôen cas dôinfiltration 

impossible (proximit® des b©timents, sols peu perm®ablesé). En tout ®tat de 

cause, le rejet vers le réseau devra être réalise a débit régule de 2l/s/ha 

am®nage et le demandeur devra sôassurer de la capacit® de ce dernier ¨ 

accepter de nouveaux raccordements. 

Les aménageurs et constructeurs réaliseront sur leur unité foncière et à leur charge, les 

dispositifs appropriés et proportionnés permettant d'infiltrer les eaux pluviales sur leur terrain. 

En cas d'impossibilité physique ou de capacité d'infiltration des sols insuffisante, ces eaux 

pourront être dirigées vers le réseau avec un contrôle du débit de rejet et de la qualité des eaux 

rejetées. Ce rejet se fera dans le respect du droit des propriétaires des fonds inférieurs et de la 

réglementation. 

Les eaux pourront être reçues dans le réseau de collecte sous réserve que le débit de fuite  

maximal en sortie du terrain soit de 2 litres par seconde et par hectare. 

 
 

Réseaux divers 
Electricité et réseau de chaleur : 

¶ Tout raccordement électrique basse tension doit être réalisé en souterrain depuis le 
domaine public. 



Commune de Saint Aubin-sur-Mer 

UB 

Consultation du public MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°2 ï Page 23 

 

 

Article UB 5 : Superficie minimale des terrains constructibles 

Article UB 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 

Article UB 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 
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Télécommunications et télévision (câble) : 

zone 

¶ Tout raccordement dôune installation doit °tre r®alis® en souterrain depuis le domaine 

public ; 

¶ Les ouvrages de télécommunications doivent être conformes aux documents officiels en 
vigueur aux Télécoms à la date de dépôt de permis de construire ; 

¶ Tout constructeur doit réaliser les ouvrages de télécommunication en terrain privé : ces 

ouvrages comprennent les conduites en souterrain entre les constructions et jusquôen 

un point de raccordement avec le réseau public situé en limite de propriété privée - 

publique. 
 

Sans objet 

 
 

 

Les constructions principales nouvelles ¨ usage dôhabitation devront °tre implant®es : 

¶ soit ¨ lôalignement ; 

¶ soit en retrait dôau moins 4 m¯tres, de lôemprise publique. 

Cependant, en ce qui concerne les nouvelles constructions ou nouvelle partie de 

construction comprenant un garage dont la porte ouvre sur la voie : elles seront implantées 

avec un recul au moins ®gal ¨ 5m pour permettre le stationnement dôun v®hicule léger hors 

de l'emprise de la voie. 

 
Les commerces et services devront sôimplanter : 

¶ soit ¨ lôalignement ; 

¶ soit ¨ au moins 2,00 m de lôalignement des voies existantes ou ¨ cr®er ; 

¶ soit dans la mitoyenneté des constructions existantes sur la parcelle ou sur la parcelle 

voisine. 

 
Les extensions devront être réalisées dans la continuité de la façade de la construction principale 

qui lui sert de base, si cette dernière ne respecte pas les règles édictées ci-dessus. 
 

Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux équipements d'infrastructure publics ou 

d'intérêt collectif. 
 

Les ouvrages publics qui, par nature ne peuvent faire lôobjet dôune planification ou qui, par leur faible 

importance, ne justifient pas la cr®ation dôun emplacement r®serv® et ne font pas lôobjet dôune enqu°te 

publique sont concernés par cet alinéa. 

Sont également visés les équipements indispensables à la sécurité, ainsi que les locaux de soutien 

nécessaires à la gestion de ces équipements. 

Les ouvrages et ®quipements remplissant lôensemble des conditions ci-dessus énoncées, peuvent 

être construits dans lôensemble des zones du plan sans quôil soit tenu compte des r¯gles 

dôimplantation et de densité. 

 
 

 

Les constructions sont implantées : 

 soit en limite séparatives de propriétés, soit avec un recul au moins égal à 2m. 
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En application du Code civil (articles 675 et suivants), il ne peut être ouvert une fenêtre ou 

créer une ouverture dans une construction ou une clôture situées en limite séparative de 

propriétés, sans le consentement express du propriétaire du fond voisin. 

Article UB 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 
sur une même propriété 

Article UB 9 : Emprise au sol des constructions 
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Dans ces cas, une bande de 4m comptée par rapport à la limite séparative, elles 

auront une hauteur maximale de 4m à l'égout ou l'acrotère et de 5 m au faitage, si le 

mur implanté en limite séparative est un mur pignon. 

 avec un recul au moins égale à 4m. 
 

L'implantation en limite séparative sur une plus grande hauteur est cependant autorisée pour 

s'adosser à une construction présente ou prévue sur le fond voisin, et ce dans la limite de son 

héberge. 

Les dispositions de cet article ne sont pas applicables : 

¶ aux équipements d'infrastructure publics ou d'intérêt collectif, qui seront implantées en 

fonction de leurs nécessités techniques ; 

¶ aux annexes de moins de 3m de hauteur et de moins de 20m d'emprise au sol qui 

pourront être implantées en limite ou en retrait. Elles ne pourront alors faire l'objet 

d'aucune extension. 

 

 

Les constructions nouvelles ¨ usage dôhabitation devront °tre implant®es : 

- soit sur au moins une limite séparative, 

- soit en retrait dôau moins 4,00 m des limites séparatives. 

Les commerces et services devront sôimplanter : 

- soit sur au moins une limite séparative, 

- soit en retrait dôau moins 2,00 m des limites séparatives. 

- soit dans la mitoyenneté des constructions existantes sur la parcelle ou sur la parcelle 

voisine. 

Les ouvrages publics qui, par nature ne peuvent faire lôobjet dôune planification ou qui, par leur 

faible importance, ne justifient pas la cr®ation dôun emplacement r®serv® et ne font pas lôobjet 

dôune enqu°te publique sont concern®s par cet alinéa. 

Sont également visés les équipements indispensables à la sécurité, ainsi que les locaux de soutien 

nécessaires à la gestion de ces équipements. 

Les ouvrages et ®quipements remplissant lôensemble des conditions ci-dessus énoncées, peuvent 

°tre construits dans lôensemble des zones du plan sans quôil soit tenu compte des r¯gles 

dôimplantation et de densit®. 

 
 

 

Sans objet 

 
 

 

Lôemprise au sol maximale des constructions nouvelles (construction principale, annexes, garages et 

les extensions) est de 70 % de la surface parcellaire considérée. 

 
Les ouvrages publics qui, par nature ne peuvent faire lôobjet dôune planification ou qui, par leur faible 

importance, ne justifient pas la cr®ation dôun emplacement r®serv® et ne font pas lôobjet dôune enqu°te 

publique sont concernés par cet alinéa. 

Sont également visés les équipements indispensables à la sécurité, ainsi que les locaux de sout ien 

nécessaires à la gestion de ces équipements. 
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Article UB 10 : Hauteur maximale des constructions 

Article UB 11 : Aspect extérieur 
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Les ouvrages et ®quipements remplissant lôensemble des conditions ci-dessus énoncées, peuvent 

°tre construits dans lôensemble des zones du plan sans quôil soit tenu compte des r¯gles 

dôimplantation et de densité. 
 

 

> pour le calcul des hauteurs voir 

 le glossaire en fin de document  

 
En dehors des espaces proches du rivage (au sud des rues Foch, Joffre et Massenet) les 

constructions nouvelles ne devront pas dépasser 9,00 mètres entre le niveau naturel du sol avant 

travaux et tout point culminant de la construction (hors cheminée). 

 

En secteur UBm : 

¶ les extensions autorisées ne doivent pas dépasser la construction dont elles font elle fait 

lôextension ; 

¶ Les constructions nouvelles ne doivent pas dépasser 6 m de hauteur entre le niveau naturel  

du sol avant travaux et tout point culminant de la construction ; La hauteur des constructions 

(hors celle des extensions) est limitée à 6m à l'acrotère ou au faitage ; 

¶ Les constructions existantes pourront être reconstruites dans leur hauteur dôorigine. 

 
 

 

Généralités 
Le stationnement isolé ou non des caravanes, ou constructions légères et/ou mobiles devra être 

masqué depuis la rue. 

En aucun cas, les constructions, installations et clôtures ne doivent, par leur situation, leurs 

dimensions ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, 

aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quô¨ la conservation des perspectives 

monumentales. 

Lôam®nagement ou lôextension dôun b©timent existant doit respecter son caract¯re g®n®ral pour ce 

qui concerne notamment lôharmonie des volumes, lô®chelle des percements et les associations de 

matériaux et de teintes. 

Lôemploi ¨ nu, en parement ext®rieur de mat®riaux destin®s ¨ °tre enduits (parpaings, etc. ...) est 

strictement interdit. 

Les installations techniques liées à la production régulation de la consommation dô®nergie du 

bâtiment, tels les panneaux solaires, ou tout autre ouvrage à visée environnementale (récupération 

des eaux de pluie par exemple), devront être disposés de façon ¨ sôint®grer au mieux ¨ lôarchitecture 

du bâtiment, que celle-ci soit dôinspiration traditionnelle ou dôexpression contemporaine. 

Le recours aux matériaux sains et recyclables ou aux techniques innovantes découlant de la mise en 

îuvre dôune d®marche environnementale est fortement encouragé. 

Les citernes ou les cuves de stockage de produits énergétiques doivent être enterrées. 

Le stockage aérien des eaux pluviales et potables devra être masqué. 

 

Toitures 
La volumétrie et le matériau de couverture seront choisis en concordance adaptés au site et en 

concordance avec l'environnement immédiat. 

Les toitures en terrasse sont admises si elles sont int®gr®es au b©ti environnant en mettant en îuvre 

un traitement minéral ou végétal les mettant en valeur. 

 

Façades et pignons 
¶ Les façades principales et latérales seront traitées avec le même soin. Les pignons sur voies 

publiques ou privées seront traités en façades principales (pas de murs aveugles sur les 

voies) ; 
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¶ Les maçonneries de pierres apparentes seront réalisées en moellons du pays, en respectant 

la mise en îuvre traditionnelle (joints discrets ex®cut®s au nu de la fa­ade) ; 

¶ Les matériaux non destinés par nature à demeurer apparents tels que parpaings, briques 

creuses, etc. doivent être recouverts d'un enduit dont la tonalité s'harmonise avec les 

constructions traditionnelles d'esprit balnéaire caractérisant le bourg de Saint Aubin-sur-Mer. 

 
Parements des murs anciens en plaquettes (moellons en pierre) 

Ces parements doivent être traités en : 

¶ soit en enduit à joint beurré couvrant légèrement la pierre ; 

¶ soit en enduit plein couvrant légèrement la pierre ; 

¶ soit en enduit plein couvrant la pierre sur les maisons présentant des bandeaux et des 
encadrements de baie en pierre de taille légèrement débordant. 

 
Clôtures 

 

Les clôtures doivent être traitées avec soin et en harmonie avec la construction principale édifiée sur 

la parcelle et avec les clôtures avoisinantes. 

En l'absence de mur, une bordure marquera lôalignement le long des voies (limite entre le domaine 

public et le domaine privé) ; 

 
Sont interdits : 

¶ Les panneaux de béton préfabriqués, pleins ou évidés en façade, non revêtus d'un enduit  ; 

¶ Les murs de parpaings ou de briques creuses non revêtus d'un enduit ; 

¶ Lôemploi de mat®riaux ¨ nu est interdit : lôenduit des surfaces nues sera r®alis® dans une 

colorim®trie identique ¨ celle de la rue et de lôenvironnement urbain dans lequel sôint¯grera la 

clôture ; 

¶ Les piliers de portail d'entrée et de clôture ne peuvent pas dépasser 3,00 m sauf pour être en 

harmonie avec l'existant (cas des modifications ou réhabilitations). 
 

Pour les clôtures sur les voies ouvertes à la circulation publique : 
 

¶ Elles seront form®es dôun mur ou dôun muret surmont® dôune grille ou de panneaux de bois, 

de lisses, de claustra ; 

ou d'une haie : elle pourra être doublée d'un grillage rigide ; 

ou les palissades, claustra, panneaux, tissus souples, etc., quelques soit le matériau, sont 

interdits. 

¶ La hauteur minimale est de 1,20m ; 

¶ La hauteur maximale est de 2,00m. 

Le portail devra être en retrait de 5m de lôemprise publique, afin de permettre le stationnement en 

dehors de la voie publique. 
 

Pour les autres clôtures : 

Pour les clôtures en limite séparative et le long des chemins piétonniers et cyclables :  

¶ Les cl¹tures devront se composer dôun muret simple ou dôun muret surmont® dôune grille ou 
dôun grillage doubl® dôune haie vive ; 

¶ Les clôtures auront une hauteur maximale de 2,00m. 
 

Les murs de clôture qui ne sont pas réalisés avec des matériaux destinés à rester apparents recevront 

un enduit soit peint soit teinté dans la masse, dont la couleur s'inscrira harmonieusement dans le 

paysage environnant ; 

Lorsqu'un type de clôture contribue à la qualité d'une construction ou d'un ensemble d'intérêt 

patrimonial repérés sur le règlement graphique (composition végétale, murs en pierres ou briques 

apparentes, clôtures et portails de fer forgé ou de barreaudage de bois ouvragés, etc.), il  sera 

conserv® et restaur® ; Sa hauteur maximale apr¯s restauration sera au plus ®gale ¨ celle de lôouvrage 

existant avant travaux. Il pourra être prolongé dans la même facture y compris sur les fonds voisins 

(nonobstant les dispositions de cet article). 
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Règles particulières pour la recharge des véhicules électriques en stationnement 
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Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions, installations ou 

aménagements doit être assuré en dehors des voies publiques. 

Le nombre minimal de places de stationnement à réaliser par catégorie de construction est détaillé ci - 

dessous. Il s'applique dans les limites fixées par le Code de l'urbanisme (articles L111-19, L111-20, 

L151-35, L151-36). 
 

Lors de toute opération nouvelle de construction ou de transformation de locaux, des aires de 

stationnement devront être réalisées en dehors des voies publiques. Les normes minimales et les 

caractéristiques de ces aires de stationnement sont définies dans le présent article. 

En cas dôimpossibilit® technique ou ®conomique de pouvoir am®nager le nombre dôemplacements 

n®cessaires au stationnement, le constructeur pourra °tre soumis aux dispositions de lôarticle L 332-7- 

1 du Code de lôUrbanisme. 

En application du décret n°2011-873 du 25 juillet 2011 et de lôarr°t® du 20 f®vrier 2012, les b©timents 

neufs à usage principal d'habitation groupant au moins deux logements et les bâtiments neufs à 

usage principal tertiaire sont équipés d'un parc de stationnement bâti clos et couvert d'accès qui doit 

être alimenté en électricité pour permettre la recharge des véhicules électriques ou hybrides 

rechargeables (décret n° 2011-873 du 25 juillet 2011, article 1).tout ou partie des places du parc de 

stationnement doit être conçu de manière à pouvoir accueillir ultérieurement un point de charge pour 

la recharge normale d'un véhicule électrique ou hybride rechargeable, disposant d'un système de 

mesure permettant une facturation individuelle des consommations. 
 

Traitement des places de stationnement : 
Pour les aires de stationnement non utilisées de façon intensive, des revêtements perméables (dalle 

gazon, graviersé) seront privil®gi®s. 

Des revêtements perméables seront privilégiés en particulier pour les aires de stationnement peu 

utilisées non utilisées de façon intensive, des revêtements perméables (dalle gazon, graviersé) seront 

privilégiés. 

 

 

 

Article UB 12 : Obligations en matière de stationnement 
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Article UB 13 : Obligations en mati¯re dôespaces libres, aires de jeux, de loisirs 
et plantations 
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Surface de stationnement : 

STATIONNEMENT DES VÉHICULES AUTOMOBILES 

zone 

¶ Pour les constructions ¨ usage dôhabitation ou les résidences-service : au moins 2 places 

par logement ou hébergement ; 

¶ - Pour les logements sociaux : au moins 1 place par logement ; 

¶ - Pour les logements locatifs sociaux : ils sont dispensés de la réalisation dôaire de 

stationnement ; 

¶ Pour les services, activités, bureaux, commerces, entrepôts et les équipements collectifs 

dôint®r°t g®n®ral : la surface r®serv®e au stationnement devra correspondre aux besoins 

de lôactivit® et de la vocation du b©timent construit. 

¶ Pour les hôtels, résidences pour personnes âgées, centres de soins médicaux, centres de 

formation, centres dôh®bergement : au moins 1 place par lit. 

¶ Pour les h¹tels et h®bergements h¹telier (r®sidence de tourisme, r®sidence h¹teli¯re, é) : 

au moins 1 place de stationnement par tranche entière de 3 chambres ou unités 

d'hébergement. 

¶ Dans les op®rations dôam®nagement de plus de 5 logements : au moins 2 places de 

stationnement par logement réalisées sur les parcelles privatives et au moins 1 place de 

stationnement par logement réalisée hors des parcelles privatives. 

STATIONNEMENT DES CYCLES 

¶ Afin de favoriser les pratiques circulatoires cyclables, des locaux de stationnement des 

vélos ou des abris spécifiques doivent être réalisés prioritairement sur les emprises 

privatives. 

¶ Lors de l'implantation de nouveaux établissements (par construction ou changement de 

destination) ou de la construction d'immeubles de plus de 10 logements, il sera aménagé 

une aire de stationnement équipée pour le stationnement des cycles sur les espaces 

communs, elle sera proportionnée aux besoins des usagers de la construction. 

 
 

 

¶ Les espaces libres de toutes constructions devront représenter une surface supérieure ou 

égale à 30 % de la surface de la parcelle considérée ; 

¶ Les plantations existantes de qualité doivent être entretenues et maintenues, les plantations 

nouvelles utiliseront préférentiellement des essences locales ; 

¶ Les espaces libres doivent °tre paysagers et plant®s dôessences préférentiellement locales ; 
il en est de même pour les parcs publics et les aires de jeux ; 

¶ Les aires de stationnement pourront avantageusement sôint®grer ¨ leur environnement par 

des am®nagements paysagers (talus plant®s, plantations dôaccompagnement) ; 

¶ Dans les opérations réalisées sur un terrain dôune superficie sup®rieure ¨ 5 000 mĮ, 5 % de la 

surface minimum devront être traités en espaces verts communs à tous les lots ; 

¶ Les Espaces Boisés Classés (EBC) au plan « à conserver, à protéger, à créer » sont soumis 

aux dispositions des articles L 130-1 et suivants et R 130-1 et suivants du Code de 

lôUrbanisme. 

 

Cheminements 
Les chemins piétonniers ne sont pas assimilés à des voies. 

Des chemins sont repérés sur les documents graphiques : ils devront être conservés.  
 

Les murs et ®l®ments rep®r®s au titre de lôarticle L.123-1-7 L151-19 du code de 
lôurbanisme 

Les murs et éléments patrimoniaux existants et repérés sur les documents graphiques devront 

°tre pr®serv®s et/ou reconstruits ¨ lôidentique en cas de d®molition, en respectant les conditions 

dôacc¯s suivantes : les acc¯s existants ou ceux qui devront °tre r®alis®s pour acc®der aux 
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Les haies ont moins de deux mètres de hauteur et sont plantées à une distance de la limite 

séparative de propriétés au moins égale à 0,50 m. 

Les arbres le sont à une distance minimale de 2m ; la distance minimale recommandée entre un 

arbre et une construction est égale à la moitié de sa hauteur nominale à l'âge adulte.  

Article UB 14 : Le coefficient dôoccupation du sol 

Plan Local dôUrbanisme 

 

RE GL E M E NT  zone 
 

terrains adjacents sont autorisés sous réserve que leurs dimensions correspondent aux besoins, 

aux usages et à la destination de la zone. 

Un permis de démolir sera exigé pour toute intervention de démolition sur ces éléments. 
 

 

 

Sans objet (supprimé par la LOI ALUR). 
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Titre  V : 

ANNEXES 
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TERRAINS BOISES CLASSES 

Les terrains indiqués aux documents graphiques par une légende EBC (comme indiqué ci -après) sont des 

espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à créer, en application des dispositions de lôarticle L 130-1 les 

articles L1113-1 et suivants du Code de lôUrbanisme. 

 
 
 

Trame EBC 

 
 
 
 

Ce classement interdit tout changement dôaffectation ou tout mode dôoccupation du sol de nature ¨ compromettre 

la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant toutes dispositions contraires, il entra îne 

le rejet de plein droit de la demande dôautorisation de d®frichement pr®vue par lôarticle L 311-1 du Code Forestier. 

 

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre 

la conservation, la protection ou la création des boisements. 

 
Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de  

défrichement prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du code forestier (sauf indication des dispositions de 

lôarticle L 130-2 du Code de lôUrbanisme, ces terrains sont inconstructibles ¨ lôexception des b©timents strictement 

n®cessaires ¨ lôexploitation des bois soumis au r®gime forestier). 

 
 

Dans les bois, forêts ou parcs situés sur le territoire de communes où l'établissement d'un plan local d'urbanisme  

a été prescrit, ainsi que dans tout espace boisé classé, les coupes et abattages d'arbres sont soumis à la 

déclaration préalable prévue par l'article L. 421-4, sauf dans les cas suivants : 

 
- s'il est fait application des dispositions du livre I du code forestier ; 

 
- s'il est fait application d'un plan simple de gestion agréé conformément à l'article L. 222-1 du code forestier ou 

d'un règlement type de gestion approuvé conformément aux dispositions du II de l'article L. 8 et de l'article L. 222 - 

6 du même code ; 

 
- si les coupes entrent dans le cadre d'une autorisation par catégories définies par arrêté préfectoral, après avis  

du centre régional de la propriété forestière. 

 
ESPACES BOISES CLASSES 
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Les emplacements réservés aux créations ou extensions de voies et ouvrages publics, aux installations 

dôint®r°t g®n®ral et aux espaces verts, sont repr®sent®s au document graphique par des croisillons fins, 

comme indiqué ci-après. 

 
 
 

Trame Emplacement réservé 

 
 
 
 

 
I . DISPOSITIONS GENERALES 

 
 

1. Sous r®serve des dispositions de lôarticle L 423-1 du Code de lôUrbanisme, la construction est interdite 

sur les terrains b©tis ou non, compris par le plan local dôurbanisme dans un emplacement réservé. 

 
 

2. Le propri®taire dôun terrain r®serv® peut, ¨ compter du jour o½ le plan local dôurbanisme a ®t® rendu 

public exiger de la collectivit® ou du service public, au b®n®fice duquel ce terrain a ®t® r®serv®, quôil soit 

procédé à son acquisition en application des dispositions du Code de lôUrbanisme. 

 
 

3. Si un propriétaire accepte de céder gratuitement la partie de son terrain comprise dans un emplacement 

réservé, il peut être autorisé à reporter sur la partie restante de son terrain un droit de construire, 

correspondant à tout ou partie du coefficient des sols affectant la superficie du terrain (article R 123- 

22.2° du Code de lôUrbanisme). 

 
 
 

II. DISPOSITIONS PARTICULIERES 

 
Chaque emplacement réservé est indiqué au document graphique par une lettre ou par un numéro de référence. 

Ces lettres et numéros sont répertoriés dans le tableau annexé au rapport de présentation ou au présent 

règlement. 

 
Ce tableau indique la collectivité ou le service public au bénéfice duquel la réserve est inscrite.  

 
EMPLACEMENTS RESERVES AUX VOIES ET OUVRAGES PUBLICS, 
INSTALLATIONS DôINTERET GENERAL ET AUX ESPACES VERTS 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Titre  VI : 

GLOSSAIRE 
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Alignement de fait 

 

A  
Abris de jardin : 
Construction annexe de petite taille (moins de 20mĮ) , nô®tant pas desservi par lôassainissement collectif, et le r®seau 

électrique 
 

Attique (étage en attique) : 

dernier étage d'une construction construit avec un retrait permettant la réalisation d'une terrasse. Pour être pris en compte   

dans le calcul des hauteurs, le retrait périphérique entre le nu du mur des étages inférieurs et celui de l'étage en attique aura  

une largeur d'au moins 1,5 m, sur l'essentiel du pourtour de la construction ; 
 

Accès (voie d'accès) : 

Lôacc¯s est un passage priv®, non ouvert ¨ la 

circulation publique, situ® sur lôemprise de la 

propriété ou aménagé sur le fonds voisin. Il relie la 

construction à la voie publique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acrotère 

Partie supérieure d'un mur réalisée dans le cas de 

toitures terrasses ou à l'extrémité et au  sommet 

d'un fronton ou d'un pignon 

 

 

 

 

 
Annexe : 

Construction secondaire, qui apporte un complément à la fonctionnalité de la construction principale. Elle a vocation à 

accueillir des usages secondaires dans le cadre de la destination principale. Elle doit être implantée à proximité afin de 

marquer un lien dôusage. 

Nota : On considérera que les constructions accolées à la construction principale, sont des extensions et non des annexes. 

Côest une construction d®tach®e de la construction principale. 
 

Alignement : 

limite entre les voies ou emprises publiques et les propriétés privées ; 

Côest la limite entre une propri®t® priv®e et une voie ouverte ¨ la circulation publique ou priv®e. 
 

Alignement de fait : 

Côest lôalignement principal que dessinent les fa­ades des constructions environnantes ou voisines. 

Axe de la voie : 

Côest la ligne parall¯le ¨ la voie situ®e ¨ ®gale distance de ses marges ext®rieures. 
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B  
Baie : 

Ouverture dans un mur (fenêtre, porte, etc.) 

 
Bardage : 

Rev°tement dôun mur, r®alis® en mat®riaux minces de charpente (bois), de couverture (tuiles, ardoises) ou m®tallique. 

 
B©timents dôactivit®s : 

B©timent servant ¨ exercer une profession, ¨ lôexclusion dôhabitation ou dô®quipement public. 
 

Bâtiment ou construction annexe : 

Il sôagit dôun b©timent situ® sur le m°me terrain que la construction principale, mais non accol® ¨ cette derni¯re. Il nôest  

affect® ni ¨ lôhabitation, ni ¨ lôactivit® (garage, abri de jardin). 
 

Bâtiment ou construction principale : 

Côest le b©timent ayant la fonction principale dans un ensemble de constructions ou le bâtiment le plus important dans un 

ensemble de constructions ayant la même fonction. 

 

Bâtiment Durable ou Construction durable : 

B©timent ou construction mettant en application les principes de lôarchitecture bioclimatique : 

- Construire une maison la plus compacte possible, 

- Orienter le b©timent pour maximiser lôinsolation et donc lôutilisation de la lumi¯re naturelle, 

- Structurer la maison en fonction de lôorientation du bâtiment 

- Utiliser des matériaux performants éco-labellis®s (mat®riaux de construction, dôisolation, de d®coration é) 

- Favoriser la circulation de lôair, pour b®n®ficier dôun air sain en permanence 

- Limiter au maximum la consommation dô®nergie du b©timent (isolation, double vitrageé) 

- Limiter au maximum la consommation dôeau (mise en place de r®seaux de r®cup®ration dôeau de pluie é) 

- Utiliser les énergies renouvelables (vent, soleil, eau, énergie du sol) pour se chauffer mais aussi pour la 

consommation ®lectrique de lôensemble du b©timent (cuisson, ®clairage é.) 

- Minimiser les ®changes thermiques entre lôext®rieur du b©timent et son int®rieur en lôisolant au maximum 

des temp®ratures hivernales (isolation des murs, double vitrage é) et estivales (toits et murs v®g®talis®s, 

VMC double flux, puits canadien é) 

- Am®nager lôensemble du terrain pour g®rer le ruissellement des eaux pluviales sur la parcelle, limiter 

lôimpact paysager du b©ti, favoriser la biodiversité 

 
Ce type de construction doit aussi répondre à des principes de bon sens :  

- Prendre en compte la configuration de la parcelle et de lôenvironnement proche dans la conception du 

bâtiment (pente, couverts v®g®tal, insolation, pr®sence de nappe ou de cours dôeau, pr®sence ou non de 

réseaux) 

- Limiter au maximum lôimperm®abilisation du sol en limitant les voies dôacc¯s 

- Utiliser les essences locales et planter de manière à favoriser la biodiversité (ne pas planter de haie  

monospécifique) 

 
Ces b©timents peuvent r®pondre ¨ des labels qui garantissent le respect dôun certain nombre de crit¯res.  

LôADEME peut donner lôensemble des renseignements concernant ces labels. La liste des labels ci-contre est 

non exhaustive. 

 
LABEL Produit Produit concerné Description Générale Organisme Initiateur 

Certificat ACERMI Matériaux isolants en 

plaques, rouleaux ou en 

vrac. 

la résistance thermique des 

isolants du bâtiment, 

ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ 
ceux-ci. 

Association pour la 

Certification des Matériaux 

Isolants. 
http://acermi.cstb.fr 

Flamme Verte Equipements de chauffage 

au bois 

Respecte des normes 

techniques et de sécurité 

Répond à des exigences au 

niveau performance 

énergétique et 

environnementale 

ADEME 

 
http://www.flammeverte.org 

http://acermi.cstb.fr/
http://www.flammeverte.org/
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C 

 
Natureplus Ensemble des produits de 

construction 

Label international accordé 

aux matériaux de 

construction respectueux de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴŜ 

présentant pas de risque 

pour la santé 

Association Internationale 

pour la Construction et 

ƭΩIŀōƛǘŀǘ ŘǳǊŀōƭŜǎ 
http://www.natureplus.org 

Qualibois Chaudières bois volontaire des entreprises 

ǉǳƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ 

les 10 « points bois énergie 

» de la charte qualité 
Qualibois 

vǳŀƭƛǘΩ9ƴw 

 
http://www.qualitenr.org 

LABEL 

BATIMENT 
Description générale Organisme initiateur 

BBC 

(Bâtiment basse 

consommation) 

Ce label Bâtiment Basse consommation impose une 

consommation énergétique de 50 kWh par m2 et par an 

Etat 

Loi Grenelle et RT 2012 

HQE 

(Haute Qualité 

Environnementale) 

/ΩŜǎǘ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘΦ 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎΩŀƧƻǳǘŜ Ł ŎŜƭŀ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ мп ŎƛōƭŜǎ 

Association HQE, 

certification établie par 

ƭΩ!Cbhw 
http://www.assohqe.org 

EFFINERGIE Ce label impose une consommation maximum de 50 

kWh/m2/an pour les constructions nouvelles et 80 kWh/m2 

ǇƻǳǊ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ŀƴŎƛŜƴΦ 

[ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ 

Effinergie 
http://www.effinergie.org 

 
 

 
Chien-assis : 

Lucarne de comble à un seul versant, dont le toit est retroussé en pente contraire à celle de la 

toiture générale. 

 

 

 

Cheminements piétonniers : 

Voie de largeur r®duite et sommairement am®nag®e dont lôacc¯s est interdit aux v®hicules motoris®s (sauf cas particulier de 

v®hicules de secours et de lutte contre lôincendie, selon les configurations et les ®quipements pr®vus ou existants) et destinée 

aux piétons. 
 

Commerce de Proximité : 

Un commerce de proximité est un magasin spécialisé pratiquant la vente au détail. On parle par exemple de commerce de 

proximité concernant les boulangeries, épiceries, drogueries ou cordonneries. Ce commerce est associé à un commerce de 

détail. 
 

Commerce de Détail : 

Le commerce de détail consiste à vendre des marchandises dans l'état où elles sont achetées (ou après transformations 

mineures) généralement à une clientèle de particuliers, quelles que soient les quantités vendues. Outre la vente, cette activité 

de commerce de détail peut aussi recouvrir la livraison et l'installation chez le client (de meubles ou d'électroménager par 

exemple). 
 

Coefficient dôoccupation du sol : 

Le C.O.S. fixe la densité maximale de construction susceptible dô°tre ®difi®e sur un m°me terrain. Plus pr®cis®ment, il sôagit 

du rapport exprimant le nombre de m¯tres carr®s de plancher hors îuvre susceptibles dô°tre construits par m¯tre carr® au sol. 

A titre dôexemple, un C.O.S. de 2 signifie que lôon peut construire deux m¯tres carr®s de plancher hors îuvre pour chaque 

mètre carré de terrain. 
 

Cour :  

Espaces libres ¨ lôint®rieur des terrains sur lesquels les pi¯ces dôhabitation ou de travail des b©timents qui les bordent,   

peuvent prendre du jour et de lôair. 

http://www.natureplus.org/
http://www.qualitenr.org/
http://www.assohqe.org/
http://www.effinergie.org/
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E 

 

 

 
 

Déclaration d'intention d'aliéner ( D.I.A.) :  

C'est une déclaration que le propriétaire d'un bien soumis au droit de préemption est obligé de faire préalablement à la vente  

de ce bien. Cette déclaration doit indiquer le prix et les conditions de la vente du bien et être adressée par pli recommandé à   

la commune. 

La Commune a deux mois pour préempter, c'est à dire se substituer à l'acquéreur. 

 
 

Déclaration d'utilité publique ( D.U.P.) 

Est un acte administratif reconnaissant le caractère d'utilité publique à une opération projetée par une personne publique ou 

pour son compte, après avoir recueilli l'avis de la population (enquête d'utilité publique). Cet acte est en particulier la  

condition préalable à une expropriation (pour cause d'utilité publique) qui serait rendue nécessaire pour la poursuite de 

l'opération. Cette déclaration est faite par le Préfet. 

 
 

Droit de préemption urbain ( D.P.U.) : 

C'est un instrument de politique foncière institué au profit de la Commune et qui lui permet d'exercer le droit de préemption 

afin de réaliser des équipements publics, des logements sociaux 

 
 

 

Égout du toit : 

Limite basse dôun pan de couverture, vers laquelle ruissellent les eaux de pluie. 

 
Emplacement réservé : 

Emplacements délimités sur le plan de zonage du P.L.U.qui sont réservés en vue de réaliser des programmes de logements 

sociaux, des voies et ouvrages publics, des espaces verts ainsi que des installations d'intérêt général, les bénéficiaires étant   

des collectivités territoriales ou l'Etat Les précisions concernant les bénéficiaires ou les objets des emplacements réservés 

figurent dans une liste contenue dans les annexes du P.L.U. 

 
Emprise au sol : 

Côest la projection au sol du volume de la construction 

selon le plan vertical. Les sous-sols totalement enterrés 

ne sont pas pris en compte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

£quipement collectif dôint®r°t g®n®ral : 

 
dôhygi¯ne conformes aux r®glementation en vigueur et adapt®es aux types dôactivit®s exerc®es. 

Équipement public ou d'intérêt collectif : on désigne ainsi l'ensemble des bâtiments et des installations qui permettent 

d'assurer à une population les services collectifs dont elle a besoin. On distingue deux grandes familles d'équipements    

publics ou d'intérêt collectif : 

- Les équipements de superstructure que sont les bâtiments à usage collectif.  

- Les équipements d'infrastructure qui comprennent les aménagements et installations nécessaires à la desserte par les 

voies, canalisations ou réseaux pour les besoins des communications, de l'énergie ou de l'hydraulique (eaux pluviales, 

£tablissement public ou priv® dont la vocation est dôaccueillir le public dans des conditions de desserte, dôaccessibilit® et 

D 
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eaux us®es, é) ; ils comprennent aussi les espaces et installations pour les parcs, jardins, cimeti¯res ou le traitement 

des déchets. 

 
Espace boisé classé 

Les espaces boisés classés, indiqués au plan de zonage du P.LU., sont protégés. Les coupes et abattages d'arbres y sont   

soumis à autorisation préalable 

 

Extension : 

Il sôagit dôune construction qui se fait dans la continuit® de la construction principale. Elle peut ou non cr®er de la Surface de 

plancher. 

 

Extensions mesurées 

Sa surface hors îuvre nette nouvelle devra se limiter ¨ 30% de la surface de plancher existante ¨ la date dôapprobation du 

présent dossier de PLU. 

Le caract¯re mesur® de lôextension sera analys® au regard de la vocation de la zone et de lôatteinte aux int®r°ts prot®g®s dans 

celle-ci. On retiendra notamment : 

o le crit¯re dôaugmentation des nuisances pour les activit®s artisanales pr®existantes en zones U (urbaines) ¨ vocation 

dôhabitat, 

o lôeffet de compromettre ou de rendre plus on®reuse lôex®cution du plan et du projet dôam®nagement et de 

développement durable en zone AU (à urbaniser), 

o lôextension mesur®e sera appr®ci®e en fonction du volume du b©timent pr®existant et de son insertion dans le 

paysage. 

 

F  
Faîtage : 

ligne de jonction supérieure de pans de toiture ou ligne supérieure du pan de toiture 

Ligne de jonction supérieure de 2 pans de toiture, inclinés suivant des pentes opposées. (cf. la hauteur de construction) 

 

Façade : 

1/ Façade principale ou frontispice 

Façade du bâtiment principal comportant l'entrée, la porte principale. 

2/Façade arrière 

Façade opposée à la façade principale qui a la porte principale, donnant souvent sur le parc, le jardin ou une cour. 

3/ Façade latérale 

Façade d'une aile, en angle ou en retrait avec la façade du corps de bâtiment principal. 

 
 

H  
Hauteur de construction (art.10) : 

La hauteur d'une construction, d'une façade ou d'une installation correspond à la différence de niveau entre son point le plus 

haut et le point le plus bas situé à la verticale de ce point. Elle s'apprécie par rapport au niveau du terrain existant avant 

travaux, à la date du dépôt de la demande sauf si des dispositions particulières sont prévues par le règlement de zone ou  

qu'une côte de niveau minimale de plancher est retenue par un Plan de Prévention des Risques ou une carte d'aléa, elle 

s'apprécie alors par rapport à ces données. 
 

Le point le plus haut correspond au faitage de la construction ou au sommet de l'acrotère, dans le cas de toitures terrasses ou  

de terrasses en attique. 

Les installations techniques de faible emprise (cheminées, antennes, dispositifs relatifs aux cabines d'ascenseurs, aux 

chaufferies, à la climatisation, ou à la sécurité comme des garde-corps en toiture) sont exclues du calcul. 
 

Altitude limite que doivent respecter les constructions. La hauteur des constructions est mesurée à partir du 

terrain naturel existant avant le d®but des travaux, dans lôaxe longitudinal de la construction jusquôau fa´tage. 

Dans le cas dôun terrain en pente, côest le point m®dian de la distance entre les deux façades opposées dans le 

sens de la pente qui servira de point de calcul de la hauteur. 
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Haie bocagère : 

Les haies champêtres ou bocagères sont des associations végétales de plusieurs espèces bien adaptées au sol et au climat, en 

accord avec le paysage naturel. Plus une haie est riche en espèces, moins elle sera vulnérable aux attaques des maladies, plus 

elle sera homog¯ne et offrira un ®quilibre riche pour les oiseaux, insectes ainsi quôune vari®t® de couleurs des fleurs ou des 

feuillages. 

La haie bocagère a plusieurs rôles : 

- Elle sert de brise-vent en limitant ses effets dévastateurs sur la plaine. 

- Elle protège les sols de l'érosion éolienne et hydrologique causée par le vent ou les pluies violentes. 

- Elle sert également de clôture autour des pâtures. 

- Elle permet également de limiter les inondations en retenant les eaux pluviales ainsi que les eaux 

souterraines de surface en les piégeant dans leurs racines plutôt que de les envoyer directement à la 

rivière à l'aide de drains. 

 

Il existe plusieurs types de haies bocagères : 

La haie basse, taillée 

La haie arbustive ou haie intermédiaire 

La haie dôarbres tiges et dôarbustes 

La haie "grand brise-vents" 

Ha  ute  u 

r à 

lõ® go  u  t 

du  toit  
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Essences végétales pouvant convenir pour la plantation de haies bocagère : 
¶ Merisier Prunus avium  ¶ Saule Marsault Salix caprea 

¶ Aubépine Crataegus monogyna  ¶ Néflier Mespilus germanica 

¶ Aulne à feuille de coeur Alnus Cordata  ¶ Noisetier Corylus avellana 

¶ Aulne glutineux Alnus glutinosa  ¶ Prunelier Prunus spinosa 

¶ Charme commun Carpinus belulus  ¶ Sureau Sambuscus nigra 

¶ Cornouiller mâle Cornus mas  ¶ Eglantier Rosa canina 

¶ Cornouiller sanguin Cornus sanguinea  ¶ Troëne Ligustrum vulgare 

¶ Peuplier noir Populus nigra  ¶ Viorne orbier Viburnum opulus 

¶ Erable champêtre Acer campestris  ¶ Saule blanc Salix alba 

¶ Fusain dôEurope Evonymus europaeus  ¶  

¶ Ajonc dôEurope Ulex europaeus  ¶  

 

 

 
Essences v®g®tales pouvant convenir pour la plantation isol®e ou group®e dôarbres de haut jet : 

 
 

Les distances dôimplantation des plantations : 

 
¶ Arbre et arbuste d'une hauteur supérieure à 2m à l'âge adulte (et non le jour de la plantation...) doivent être plantés à 

au moins 2m de la limite de propriété (clôture). 

¶ Arbre et haie ne dépassant pas 2 mètres doivent être plantés à au moins 50cm du terrain voisin. 

¶ Ces règles ne s'appliquent pas aux plantes palissées : 

o s'il existe un mur de séparation mitoyen, chacun est libre d'y adosser un arbre en espalier, ou une 
grimpante, pourvu que ces derniers ne dépassent pas la crête du mur en question. 

o si le mur est privatif, seul le propriétaire peut planter en espalier.. 

 

 
Huisserie : 

Encadrement de porte en bois, métal ou PVC, composé de deux montants, d'une traverse supérieure et éventuellement d'un 

seuil. Constitue le dormant et se trouve solidaire de la paroi. 

 

 

L  
Limite séparative : 

Ligne commune, séparant deux propriétés privées. 

 

Lucarne : 

Ensemble particulier dôune toiture permettant de r®aliser une ouverture verticale, cr®ant une vue directe. 

 

 

Quercus pedunculata 

Castanea sativa 

Fraxinus exclesior 

Fagus sylvatica 

¶ Chêne pédonculé 

¶ Châtaignier commun 

¶ Frêne commun 

¶ Hêtre 


